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ARTICLE PREMIER
A lapremiére phrase de |’ alinéa 2, substituer aux mots :
« atout moment »
les mots :

« tous les trois ans ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet alinéa permet a une communauté de communes n’ exercant pas les compétences relatives al’ eau
et al’ assainissement de se prononcer, atout moment, par un vote sur I’ exercice de plein droit de ces
compétences par |la communauté.

Cet ainéa crée donc une instabilité juridique préudiciable a tous. Il convient de limiter cette
possibilité. Cet amendement prévoit donc que la communauté de communes peut, tous les trois ans,
choisir d’exercer cette compétence. Il faut offrir une visibilité aux communes, ce que permet cet
amendement.
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